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 Resume : La these mise de Tavant par Schwimmer (2001) a
 propos de la citoyennete permet de montrer que, dans les condi
 tions actuelles, l'Etat canadien en impose au Quebec. Cette these
 constitue un ancrage permettant de concevoir une mediation
 (la citoyennete) entre ces deux realites sociopolitiques que sont,
 d'une part le regime canadien qui deploie des politiques et des
 actions publiques et, d'autre part, une nation dont l'histoire est
 caracterisee par la minorisation. En referant a deux sites tra
 verses par la question de la paternite quebecoise, l'auteur pro
 pose la these de Schwimmer (2001) comme cadre analytique de
 pratiques de citoyennete jouxtant un ordre etatique et une nation
 par une mediation qui est presente differemment au Quebec et
 au Canada. Ce regard fait ressortir que des pratiques citoyennes
 de mediation ne sont pas possibles lorsque la question soulevee
 est marginalisee par Tune des parties et que l'autre partie n'a
 pas toutes les ressources pour elaborer son propre discours,
 c'est-a-dire construire collectivement une citoyennete.

 Mots-cles : citoyennete, paternite, Quebec, decolonisation,
 nation, Schwimmer

 Abstract: The thesis put forth by Schwimmer (2001) in connec
 tion with citizenship makes it possible to show that, under cur
 rent conditions, the Canadian state imposes conditions on Que
 bec. This thesis constitutes a baseline from which it is possible
 to conceive of a mediation (citizenship) between these two socio
 political realities which are, on the one hand, the Canadian
 regime generating policies and public actions and, on the other
 hand, a nation whose history is characterized by minoritization.

 While referring to two sites traversed by the question of Que
 becois fatherhood, the author proposes Schwimmer's thesis
 (2001) as an analytical framework of practices of citizenship jux
 taposed to state order and the nation via mediation which is dif
 ferent in Quebec and Canada. This view emphasizes that citizen
 practices of mediation are not possible when the question rai
 sed is marginalized by one of the parties and when the other
 party does not have all the resources to work out its own dis
 course?in other words, to build citizenship collectively.

 Keywords: citizenship, fatherhood, Quebec, decolonization,
 nation, Schwimmer

 Porte par la question de la paternite quebecoise, cet article a deux objectifs. Le premier objectif est d'ex
 poser une demarche entreprise pour instituer une pater
 nite par le moyen d'une mediation citoyenne face a un
 regime qui a ses propres particularites. Le second objec
 tif, en partie contraire du premier, est d'examiner cer
 tains dispositifs mis en ceuvre par ce regime en vue de
 limiter l'institutionnalisation d'une citoyennete quebe
 coise. A travers ces objectifs, mon propos est d'analyser
 les conditions et pratiques d'une mediation citoyenne entre

 des Quebecois et l'Etat canadien.
 La these mise de l'avant par Schwimmer (2001) per

 met premierement de concevoir une mediation operant
 entre deux realites socio-politiques que sont, d'une part un
 regime qui deploie des politiques et des actions publiques
 dont les finalites peuvent bloquer le processus de decolo
 nisation d'une nation et, d'autre part, une nation caracte
 risee par la minorisation notamment dans son rapport a
 ces politiques et actions. Deuxiemement, elle permet de
 faire voir un enjeu : la mediation citoyenne n'est pas pos
 sible lorsque le dossier est bade par l'une des parties et
 que l'autre partie ne trouve pas les moyens d'elaborer son
 discours en le sortant de la situation minoritaire, c'est-a
 dire de construire collectivement une citoyennete apte a
 mettre de l'avant ses propres politiques. Troisiemement,
 cette these ouvre sur une discussion a propos de l'exercice
 d'une citoyennete quebecoise et ses conditions de possi
 bility dans le contexte actuel, notamment en ce qui a trait
 a la question du pere.

 En referant a deux sites revelateurs d'un tel probleme,
 la these de Schwimmer (2001) est proposee comme cadre
 analytique de pratiques jouxtant une nation et un ordre
 etatique par une mediation citoyenne portant sur la ques
 tion du pere.

 La citoyennete comme mediation
 Comme l'ecrit Schwimmer, ? la citoyennete n'est jamais
 un theme en soi, mais fait partie d'un reseau complexe de
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 themes connexes ? (2004, correspondance avec l'auteur).
 D'entree de jeu, il enonce que la citoyennete est proble
 matique, ? meme dans les Etats souverains ou les citoyens
 s'identifient pleinement a la culture historique des elus
 qui gerent ces Etats ? (Schwimmer 2001:305).

 En quoi cette citoyennete pose-t-elle probleme ?
 Schwimmer (2001:305) propose que ? chaque Etat est
 divise culturellement entre plusieurs principes univer
 saux legitimes : la localite, la religion, la classe sociale.
 Chacun de ces principes divise la loyaute des citoyens
 chaque fois que le discours d'Etat s'ecarte du discours
 des cultures particulieres ?. Prenant appui sur Herzfeld
 (1997), il fait reference a deux ordres de discours entre
 lesquels la citoyennete serait posee comme une media
 tion1. D'un cote, le discours etatique (celui du regime en
 place) : ? autorite scolaire, du cote de l'Etat..., autorite
 unificatrice dont les citoyens ont besoin,...discours sco
 laire,... constante de la vie d'une nation ? (Schwimmer,
 2001:305). De l'autre cote, le ? discours populaire ? ou
 encore les ? valeurs subversives exprimees librement dans
 le discours intime ? des gens (Schwimmer, 2001:305). La
 citoyennete est alors congue comme un moyen d'equili
 brer des discours qui s'ecartent Tun de l'autre, qui entrent
 en relation et en tension Tun avec l'autre. Mais, une telle
 situation (meme complexe) n'est reperable que dans des
 pays ou l'Etat et la nation composent un regime relative
 ment unitaire (dont l'Occident a construit le modele depuis
 les traites de Westphalie). Mais, dans d'autres cas, la situa
 tion est assez differente.

 La mediation depuis le ? statut...de sujet colonise ?
 (Schwimmer 2001:306) doit etre envisagee sous un autre
 angle. Comment acquiert-on ce statut particulier ?
 D'abord, par la defaite militaire : les Basques, les Que
 becois, les Maoris et d'autres se qualifient parce qu'ils ont
 ete conquis. Ensuite, des traites etablissent les droits de
 ce sujet colonise dans un contexte de souverainete uni
 taire, laquelle releve d'une ontologie etrangere au sujet et
 est ecrite dans une langue autre que celle des colonises2.
 Done, ce qui se profile dans la relation entre le conquerant
 et le conquis a trait a une circonstance particuliere : ceux
 qui conquierent un pays ne changent pas de citoyennete
 en tant que tel en s'installant dans le pays conquis. Por
 teurs de leur citoyennete, ils Tinstallent localement en
 creant leurs propres institutions et en mettant en ceuvre

 des politiques qui les favorisent. Consequemment, le sujet
 colonise est relegue dans une position minoritaire : il n'a
 pas un rapport interne (si je puis dire) au discours eta
 tique. Un tel rapport de pouvoir n'est pas sans effet.

 En restant aussi pres que possible des termes utilises
 par Schwimmer (2001:314), on peut dire que la dynamique
 colonialiste appauvrit la culture populaire qui se trans

 met alors de maniere ? desinvolte ? sur la base d'une
 langue ? mai connue ? ou se ? melangent ? d'autres
 langues. Pas etonnant que ? les concepts ontologiques
 (soient) a l'avenant ?, que le patrimoine culturel et poli
 tique du sujet soit en friche. On imagine facilement que,
 dans une telle dynamique, la mediation entre les deux
 ordres de discours (etatique, populaire) se complique. En
 effet, elle bute sur ? des obstacles incontournables ?
 puisque le discours etatique issu de l'alterite demeure
 my stifle pour le sujet alors meme que ce sujet ne peut
 installer d'assises solides pour se construire et entrer en
 lutte, le discours de sa propre nation etant de-structure.
 Or, au coeur de cette ? contradiction (qui) semble totale
 sur le plan ontologique ? (Schwimmer 2001:306), l'auteur
 situe la question a propos de laquelle une nation minori
 taire doit faire face a l'Etat qui vise a l'integrer en la dis
 solvant dans des politiques unitaires. Cette nation mino
 risee, va-t-elle adopter le regime heterogene ou se doter
 de politiques et de moyens d'education qui lui sont
 propres ?

 Dans l'optique ou une nation entend elaborer sa
 propre politique et ainsi favoriser l'emergence d'une
 citoyennete, Schwimmer (2001) met en lumiere les taches
 delimitant les contours d'un processus de decolonisation.
 D'abord, un grand nombre d'elements patrimoniaux doi
 vent etre reconstruits en vue de sortir du discours mino

 ritaire: etat de la langue et legitimite de son usage, vision
 du monde, questionnement sur le systeme des relations
 humaines, mode de production et de transmission des
 connaissances (notamment en sciences humaines), rap
 port a la technologie et a la finance, modalites de media
 tion interne et externe. Deuxiemement, il faut qu'une
 volonte politique rassemblant les membres de la nation
 minorisee et leurs elites dynamise le renouveau du dis
 cours et sa mise en ceuvre dans un systeme d'education.
 Ceci suppose des assemblies deliberatives. Evidemment,
 la mise sur pied d'un systeme d'education distinct ne peut
 se faire sans l'accord des deux nations en presence (p. ex.

 Maori et Pakeha) puisqu'il doit etre installe dans un Etat
 qui devient alors biculturel. La troisieme tache relevant
 du processus de decolonisation consisterait a negocier l'in
 dependance politique de la nation face a l'Etat sur le plan
 de la question ciblee.

 La citoyennete congue dans cette perspective permet
 a la nation minorisee de se construire face a un Etat, sur

 la base d'une volonte politique partagee en adoptant une
 demarche structurante. Or, Schwimmer (2001:317) ajoute
 qu'une telle citoyennete ne peut s'averer ? reelle ? que si
 elle est fondee sur une fidelite a des normes que les
 membres de la nation ont eux-memes consignees. Dans les
 pays de colonisation, la citoyennete d'une nation minori
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 taire qui souhaite acceder a la majorite politique ne peut
 se constituer dans Talternative ou dans les marges. Pour
 que cette citoyennete soit? reelle ?, ancree, les criteres qui
 la fondent doivent etre consignes dans un ? registre ? qui
 legitime ce qu'elle est et entend etre. Cette inscription
 constitutionnelle garantit que les criteres de souverainete
 soient partages par les nations en presence. En d'autres
 mots, l'Etat doit tenir compte du nouveau discours qui se
 met en place, assurer a la nation qui emerge les moyens
 symboliques de sa decolonisation et reconnaitre consti
 tutionnellement Tegalite des nations en rapport avec cet
 Etat.

 En definitive, une citoyennete qui dynamise un pro
 cessus de decolonisation n'est pas tant un statut qu'un
 ensemble de pratiques qui mettent en oeuvre une media
 tion face a la mystification d'un Etat heterogene en vue de
 transformer un rapport social (colonisateur-colonise). Ce
 processus de decolonisation est a la fois deprise du regime,
 creation de soi et de sa nation, institution de modalites
 deliberatives, lutte en vue d'etablir des politiques propres
 et transformation de la situation. II porte sur une question

 issue de la nation minorisee (par exemple l'education).
 Dans un texte paru plus recemment, Schwimmer

 (2003) raffine cette proposition initiate en indiquant la
 possibility de reperer des variantes dans le mouvement
 d'auto-determination de ? collectivites plus polygenes ?
 (comme le Quebec3) dont la langue et le mode de connais
 sance sont minorises. Sans entrer dans Targument de fond
 de cet article (dont je ne pourrai exploiter ici toute la
 richesse), il est tout de meme necessaire d'en faire res
 sortir quelques lignes de force relatives a cette citoyennete

 de mediation et de politisation.
 Une nation minorisee peut ? creer des politiques

 conscientes, des trajectoires fondees sur un desir profond
 de demarches rationnelles (...) afin de bien se situer dans
 un systeme mondialise ? (Schwimmer 2003:157). Si cette
 nation s'inscrit dans une perspective post-humaniste tout
 en ayant depasse d'une fagon ou d'une autre le localisme
 pre-etatique d'une societe dite traditionnelle, elle peut
 mettre en oeuvre des anthropotechniques visant a creer un
 ? homme nouveau ? dont la citoyennete, comme moyen
 d'equilibrer les deux discours (etatique, populaire) et de
 ? reagir politiquement?, est un attribut central4. Ce sujet
 acteur va se developper dans le sens d'etablir une forme
 de coexistence negociee pour assurer que sa nation ne
 soit ni assimilee ni dissoute et que son projet collectif
 puisse se realiser. Toutefois, dans le contexte de minori
 sation ou elle se trouve, la nation minorisee peut eprouver
 des difficultes a realiser ses projets, ce qui ne Tempeche
 pas de trouver des amenagements interessants entre les
 identites internes a sa propre societe. Elle peut etre ame

 nee a faire l'epreuve de ? tensions genantes ? avec l'Etat
 qui met en ceuvre ses propres anthropotechniques. Eim
 possible partage de pouvoir avec un tel Etat reinscrit alors
 cette nation a l'interieur des balises etablies par l'Etat a
 moins qu'elle ne fasse le choix de faire son independance.

 En resume, cette citoyennete, congue en tant que pra
 tiques, designe une mediation entre des ensembles dis
 cursifs dont la principale caracteristique est que l'Etat
 domine une nation, soit en formulant des politiques uni
 taires ou la nation ne se retrouve pas (une forme de mino
 risation), soit en intervenant dans les politiques de cette
 nation (une forme de colonisation). L'emergence de la
 mediation citoyenne introduit la possibility de transfor
 mer le systeme minorise en le dotant d'objectifs veritables
 (qui inventent un parcours, un devenir collectif) dans le

 monde contradictoire ou il a a s'orienter. On aura com

 pris que cette citoyennete ne renvoie pas a l'individu mais
 au sujet-acteur qui s'installe sur l'interface politique entre
 deux systemes qu'il contribue a transformer.

 La question du pere
 Sur la base de ce qu'ecrit Schwimmer (2001,2003), nous
 proposons que le processus de decolonisation (dont la
 citoyennete est l'element dynamique) est a la fois deprise
 du regime, creation et positionnement d'une identite, ins
 titution de modalites deliberatives, lutte en vue d'etablir
 des politiques propres et transformation de la situation
 qui minorise la nation. Ce processus serait initie par un
 choix relatif a une question significative, une thematique
 qui apparait centrale en ce qui a trait a la construction du
 monde par le sujet-acteur de la nation. Or, en s'interessant
 a ce processus en relation avec la litterature d'une nation
 minoritaire, Schwimmer (2004) offre une ouverture sur
 la question de la paternite : dans un tel processus, plu
 sieurs paternites s'averent possibles et co-presentes dans
 une nation. Pour qu'elles soient operatoires toutefois,
 encore faut-il que cette nation detienne les moyens de
 resoudre les contradictions internes relatives a cette co

 presence et d'eclairer les elements symboliques permet
 tant de trouver l'equilibre entre elles.

 Cette perspective est interessante mais demande un
 complement de reflexion sur les elements permettant
 d'etablir en quoi il peut etre question de paternite. La
 question du pere a fait l'objet d'analyses penetrantes en
 ce qui a trait notamment a la reconstruction par l'inte
 rieur et a la mise en ceuvre de limites et de reperes dans
 les societes (Auge 1989; Bruel 1998; Hurstel 1996;
 Legendre 1985,1989; Olivier 1994). On retient de ces lec
 tures les dimensions susceptibles de circonscrire la ques
 tion du pere sous Tangle de la transformation de cette ins
 titution. Ce sont la nomination (te don initial du nom, de

 Anthropologica 50 (2008) Pratiques citoyennes de peres quebecois / 59



 la loi et sa reference), la permutation symbolique des
 places (la reconnaissance de Tenfant et de sa place dans
 le monde) et la succession intergenerationnelle (le pro
 cessus de transmission et d'installation qui dote Tenfant
 d'une prise sur le monde). Eheritage scelle ces trois dimen
 sions dans un objet qui fait sens pour la culture d'une
 societe.

 Pour circonscrire cette question, il faut aussi Taborder
 a un autre niveau, c'est-a-dire depasser ces dimensions
 qui sont en quelque sorte des elements patrimoniaux de
 la paternite et de la filiation. Comme le font les auteurs
 cites ci-dessus, il faut diriger le regard vers ce que
 recouvre la metaphore paternelle, a savoir ce qui fait a la
 fois autorite et lien social. Ce qui fait autorite dans une
 societe varie. La fabrication d'ancetres, la mise en oeuvre
 d'interdits, Tadministration de lois ou Tenonciation par
 tagee dans une litterature commune font partie des outils
 dont une societe dispose pour exercer l'autorite et, parfois,

 faire participer le sujet a la construction de ce qui Tassu
 jettit. L'autorite renvoie done a une capacite d'enoncia
 tion, ce qui releve a la fois d'un acte de parole et d'une
 instance cautionnee par la societe pour assurer sa repro
 duction culturelle et politique. En d'autres termes ce qui
 fonde le sujet dans une societe. Par ailleurs, ce qui fait
 lien social renvoie plutot a ces vecteurs de transmission qui
 etablissent le sujet en societe : lui apprendre sa langue,
 Tinstruire de son histoire et de son pays, Tinscrire dans un

 reseau de relations et d'institutions significatives. En
 d'autres termes, ce qui en fait un acteur dans son pays.

 Comment aborder cette question du pere au Quebec ?
 Dans son livre sur la transformation de la famille moderne,

 Dagenais (2000) suggere qu'au Quebec la paternite a ete
 colonisee. Selon lui, l'occupation de l'espace domestique
 par la mere et l'exclusion du pere vers une position de
 pourvoyeur seraient un effet des structures coloniales et
 industrielles qui se deploient depuis le XIXe siecle. Ainsi,
 la paternite quebecoise se serait progressivement videe de
 contenus. Sa destructuration allait dans le sens de ne

 conserver qu'une fonction pourvoyeuse de la famille qui
 est alors constitute du seul lien mere-enfant. On dit de

 cette paternite qu'elle est ? traditionnelle ?. Dans cette
 ? tradition ?, la mere assume le role parental face aux
 enfants qui ont de moins en moins la possibility de dis
 tinguer entre deux parents. Or, quand la modalite ^iden
 tification au pere n'est plus disponible aux enfants, le pro
 cessus de symbolisation est atteint de meme que la
 socialisation.

 De cette interpretation, il ressort que, depuis le XIXe
 siecle, un dispositif d'alienation paternelle et de monopa
 rentalisation est a Toeuvre dans la societe quebecoise. Ce
 constat de colonisation serait appuye par les resultats

 d'une recherche conduite aupres de peres dans les basses
 Laurentides. Quand on entreprend d'interroger les peres
 dit? pourvoyeurs ? sur leur paternite, comme l'a fait Que
 niart (1999) qui indique qu'il s'agit encore du modele pri
 vilegie dans la societe quebecoise, on se rend compte que
 cette paternite dite traditionnelle est un ?impense ? pour
 les peres, qu'ils n'ont ni concepts pour la penser ni les res
 sources symboliques pour l'exercer. Queniart (1999) fait
 aussi reference a d'autres modeles de paternite co-pre
 sents dans cette societe. Eun de ceux-ci n'opere pas dans
 la logique de la permutation symbolique des places, avec
 pour consequence que l'enfant plutot que le parent exerce
 l'autorite et oriente ses relations. Eautre paternite, incer
 taine d'elle-meme, fait de la relation pere-enfant, un lieu
 d'experimentation, ce qui renvoie aussi l'enfant a lui-meme
 dans le processus de constitution du sujet. En depit du
 caractere fragmentaire de ces resultats, on peut penser
 que ces paternites caracterisent l'institution dissolue d'une
 nation minoritaire.

 C'est sur la relation entre des pratiques citoyennes
 de mediation et cette question du pere quebecois que porte
 mon article. Dans le cadre de cet article, des resultats nou
 veaux portant tant sur la colonisation et la decolonisation
 de la paternite quebecoise que sur une mediation citoyenne
 touchant la question du pere quebecois se veulent un
 apport a la poursuite de la discussion. Le cadre d'analyse
 developpe a partir de Schwimmer (2001,2003) et visant a
 rendre compte d'une citoyennete en contexte de minori
 sation permettra d'ouvrir la reflexion sur des pratiques
 de citoyennete qui caracterisent la mediation entre un
 Etat et une nation minoritaire et, plus particulierement,
 sur une citoyennete qui entend decoloniser la paternite. A
 partir des sites permettant d'apprehender de telles pra
 tiques en contexte quebecois, cet article contribue a nour
 rir la proposition de Schwimmer (2001, 2003).

 Les sites
 Le premier site est constitue a l'intersection d'un OBNL
 (organisme a but non lucratif) et de l'Etat. Le recit d'une

 mediation qui echoue permet de souligner les limites
 posees sur certaines pratiques de citoyennete entre une
 association quebecoise de peres (un OBNL engage dans
 la defense de droits des enfants et des peres) et l'Etat
 canadien qui met en oeuvre une politique de la famille. Le
 deuxieme site, une genealogie des limites a la citoyennete,
 illustre les transformations du regime canadien en lien
 avec les continuites et discontinuites qui ont pu peser sur
 une filiation et, ce, en vue de comprendre l'espace de
 parole devolu a une citoyennete quebecoise.

 Pour la cueillette des donnees, j'ai suivi la question
 de la paternite sur un terrain multi-sites. Ce faisant, j'ai
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 respecte la prescription de Marcus (1998:98-99) voulant
 que Tethnographe ne puisse se detacher du lien person
 nel qu'il etablit avec le politique. Je me suis fait a la fois
 activiste et ethnographe d'une action dans le but de cir
 conscrire les limites et possibilites de la mediation
 citoyenne. J'ai aussi parcouru les archives quebecoises
 (en me faisant genealogists au sens foucaldien) dans le but
 de reperer les dispositifs qui se recoupent en faisceau au
 niveau du regime et ainsi faire ressortir les conditions
 de possibilites de l'exercice d'une mediation entre les
 deux systemes politiques que sont la societe quebecoise
 et l'Etat canadien.

 Mon objectif est done de preciser certaines dimen
 sions de l'exercice d'une citoyennete dite de mediation
 portant sur la question du pere quebecois. Ces deux sites
 sont susceptibles d'apporter des precisions sur cette
 citoyennete de mediation, tant sur le plan des pratiques
 que sur le plan de ses conditions de possibility de meme
 que de donner a voir deux points de vue complementaires
 sur la paternite quebecoise en tant qu'enjeu dans les rap
 ports entre le Quebec et le Canada. En definitive, ce ne
 sont pas les determinants de la question que j'ai etudies
 mais plutot la place que le sujet occupe dans differents
 rapports sociaux et la prise qu'il a sur le monde.

 Au-dela de la presentation de ces sites, je propose une
 discussion autour de la notion d'une citoyennete de peres
 en contexte de rapports de minorisation entre un Etat et
 une nation.

 Recit d'un essai de mediation citoyenne
 Le travail effectue sur ce site a ete ni plus ni moins que
 celui d'un acteur qui, par le biais de sa participation dans
 un OBNL et dans le cadre d'une discussion organisee par
 le gouvernement canadien a presente un argument et

 mesure certains effets de cette presentation.
 Au Canada, dans le cadre du regime etabli en 1867, les

 dimensions patrimoniales et rituelles qui constituent la
 famille sont de competence provinciate alors que les
 dimensions contractuelles qui la fondent (mariage et
 divorce) sont de competence federate. Ces deux niveaux
 de gouvernement (federal et provincial) operent en appa
 rente continuite Tun avec l'autre pour qu'une politique
 canadienne de la famille soit mise en oeuvre dans toutes

 les provinces dont le Quebec. Or, comme le souligne Lan
 glois (2003:158), la disaffection matrimoniale est ? beau
 coup plus prononcee au Quebec qu'ailleurs au Canada ? et
 la ? part des families recomposees ? est beaucoup plus
 importante. ? Ainsi, la probability de vivre en union libre
 lors de Tetablissement en couple est de 70,4 % chez les
 Quebecoises de 30 a 39 ans et de 34,2 % chez les Cana
 diennes dans les provinces anglophones ? (2003:158). Par

 ailleurs, la proportion de ? families recomposees vivant
 en union libre est de 73,5 % au Quebec et de 43,3 % au
 Canada anglais ? (2003:158). De plus, toujours selon le
 meme auteur, il y aurait actuellement une certaine stabi
 lisation du modele de l'union libre au Quebec (une moda
 lite qui est plus susceptible de produire une rupture conju
 gate que le mariage), alors que ce n'est pas le cas au
 Canada anglais.

 Sans perdre de vue de telles donnees, voyons com
 ment la question de la filiation pere-enfant a ete soulevee
 par des militants dans des groupes de peres qui se sont
 demandes comment la ? politique ? de la famille construi
 sait le rapport a l'enfance dans la societe quebecoise. Leur
 principal constat a ete que, meme si une telle politique de
 la famille n'est pas explicite, il n'en demeure pas moins
 que l'Etat, par le biais de la loi du divorce et des agents
 (magistrats, avocats, fonctionnaires) qui la mettent en
 pratique, introduit des discontinuites et des ruptures dans
 les relations filiates. Divers aspects de cette politique ont
 ete consideres par eux : les jugements de divorce, les
 mecanismes par lesquels des enfants sont tenus loin de
 leur pere et la conception de la paternite.

 A titre indicatif, a propos des jugements de divorce,
 soulignons qu'entre 1986 et 1996, lors d'un divorce, la
 garde des enfants quebecois a ete attribute a des peres
 dans 15 % des cas (ce taux n'a pas change durant la
 periode). Eattribution de la garde des enfants a des meres
 est passee de 78,4 % en 1986 a 71,0 % en 1996. Eattribu
 tion en garde partagee est passee de 6,2 % a 13,3 % durant
 cette meme periode (Gouvernement du Quebec 1999:118).
 Or, 1'attribution du droit de garde des enfants a la mere
 aurait deux corollaires. Le premier est qu'un droit de
 visite est accorde au pere (quelques jours par mois) et
 que ce droit est exerce a la discretion de la mere. Cette
 situation laisse beaucoup de place a la mediation de la

 mere aupres de l'enfant et a l'alienation parentale qui peut
 en decouler pour l'enfant5. Le deuxieme corollaire est que
 l'application de reglements stricts (administres par l'Etat6)
 concernant le paiement de la pension alimentaire referme
 encore plus la paternite sur une paternite pourvoyeuse
 (le modele dit traditionnel).

 C'est sur le fond de telles donnees (vehiculees dans les

 groupes quebecois de peres notamment par le SICP7)
 qu'une revendication s'est construite en mettant de l'avant
 que : 1) la loi du divorce ne protege pas l'affiliation pater
 nelle des enfants; 2) l'application de la loi par les tribu
 naux et l'administration publique contribue a affaiblir le
 lien pere-enfant et a le reduire a une stricte dimension de
 pourvoyeur; 3) peu de reflexions sont engagees en vue de
 donner un contenu et des ressources a la paternite et plus
 particulierement a la filiation pere-enfants. Du point de
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 vue de Tenfant, c'est l'identification au pere, la possibility
 de symbolisation et ? Tinscription dans la difference des
 generations et dans celle des sexes ? (Hurstel 1996) qui
 sont fragilisees dans un tel contexte.

 En 2000, de telles considerations trouvaient de la reso
 nance dans un organisme comme le GEPSE8. Le mardi
 soir, des groupes de cinq a six peres durant Tete et pou
 vant atteindre jusqu'a une vingtaine de pere au cours de
 Tautomne se formaient spontanement dans le local de Tor
 ganisme. Ces soirees (entre 19h00 et 22h00) donnaient
 lieu a la presentation des nouveaux membres, a des consul
 tations et des discussions entre membres et aussi des

 consultations aupres d'avocats qui proposaient leurs ser
 vices. C'etait un moment de discussion a propos d'enjeux
 personnels et plus globaux touchant la paternite.

 Ainsi, le Rapport sur la garde et les droits de visite des

 enfants (Pearson et Galloway 1998) faisait Tobjet de dis
 cussions au cours de telles rencontres. Ce rapport eta
 blissait la necessite de penser autrement Telaboration de
 politiques et pratiques gouvernementales en matiere de
 famille et, notamment, en ce qui a trait a la filiation pere
 enfant. La projection des peres du GEPSE autour de
 transformations possibles allait de Taffirmation de la garde
 partagee accordee a priori par les tribunaux jusqu'a la
 dejudiciarisation des tensions et des conflits conjugaux. En
 lien avec les discussions sur ce rapport et Tannonce d'une
 refonte possible de la loi sur le divorce (prevue au pre
 mier trimestre 2001), une mediation a d'ailleurs ete esquis
 see. Un attache politique du Bloc Quebecois travaillant
 sur les dossiers de la justice s'est montre interesse par la
 question de la paternite quebecoise. Mais cette question
 n'a pas ete retenue par les instances du parti qui, en ce qui
 a trait a la justice, ont prefere s'attaquer a d'autres
 matieres telles que la criminalite et l'homosexualite et, ce
 faisant, se pencher sur la societe canadienne plutot que sur
 la societe quebecoise.

 Dans ce contexte, invite comme membre du GEPSE
 a participer a une journee de consultation mise de Tavant
 par Justice Canada par Tintermediaire du Ministere de
 la Justice du Quebec a propos des droits de garde et de
 visite pour enfants, j'ai temoigne de la dissolution et
 d'une possible reconstruction de la paternite quebecoise.
 A la demande de Justice Canada, le Ministere de la Jus
 tice du Quebec a organise une journee de consultation
 pour recueillir la parole des groupes concernes par les
 changements de la loi canadienne sur le divorce : des
 avocats, des mediateurs, des membres de groupes de
 defense de droits des femmes et d'organismes commu
 nautaires, des membres de groupes de peres etaient pre
 sents. Etaient aussi presents des representants du
 Conseil (quebecois) de la famille et des ministeres de la

 justice (canadien et quebecois). En tout approximative
 ment 75 personnes.

 Les thematiques abordees au cours des ateliers ont
 ete : la reorganisation des roles parentaux apres la sepa
 ration ou le divorce, l'exercice et le respect du droit de
 visite et de sortie, les pensions alimentaires pour les
 enfants. La plupart des groupes professionnels et des
 organismes sociaux invites a participer a cette consulta
 tion deleguaient un representant pour chaque atelier. Je
 n'aurais pu participer a une telle journee si je n'avais fait
 partie d'un groupe organise et subventionne.

 Dans l'atelier sur la reorganisation des roles paren
 taux (anime par Dominique Goubeau, professeur a la
 Faculte de Droit de I'Universite Laval), nous etions une
 quinzaine de participants autour de la table a intervenir
 sur chacune des thematiques soumises aux participants9.
 Eatelier n'avait pas pour but de susciter la discussion ou
 la deliberation mais seulement d'accueillir les divers points
 de vue presentes par les participants. Six ou sept obser
 vateurs (silencieux) etaient assis autour de la salle contre
 le mur. Les points que j'ai fait valoir dans cet atelier por
 tant sur la recomposition des relations conjugates et
 parentales etaient formules a partir du postulat politique
 que la famille quebecoise10 est une petite societe fragile
 (faite de liens conjugaux et filiaux), pratiquement sans
 defense face a des appareils (etatiques) et des machines
 (economiques) qui contribuent a la broyer. La position de
 temoin et de militant en a ete une qui assumait deux orien

 tations : defense de cette petite societe qu'est la famille
 quebecoise et affirmation du droit des enfants a la co
 parentalite.

 Eargument que j'ai fait valoir le 8 juin 2001 compor
 tait cinq points correspondant aux thematiques soulevees
 aux fins de la consultation. Les points de l'argument
 avaient fait l'objet d'une discussion avec mes collegues du
 GEPSE. Apres analyse des documents fournis par le gou
 vernement canadien, nous (Yves Coutu, Alain Lesage et
 moi-meme) en sommes venus a la conclusion que les ques
 tions soulevees dans les ateliers limitaient l'espace de
 reflexion concernant la paternite que nous cherchions a
 affirmer. Mais nous avons tout de meme fait le choix de

 participer a cette consultation parce qu'elle constituait
 une opportunity pour faire valoir une perspective de pere.

 Eassise principale de la position de ces peres a ete consti
 tute sur la base des statistiques citees ci-dessus, de recits
 de peres se presentant ou telephonant a l'organisme
 durant l'ete et l'automne 2000, des litteratures frangaise
 et americaine concernant le sujet, de discussions entre
 les membres de l'organisme.

 Le preambule des points presentes au cours de l'ate
 lier a ete le suivant: au Quebec, la recomposition du rap
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 port social entre les sexes et du rapport de parentalite a
 ete entreprise dans les annees 1960. Elle a donne lieu a une
 vaste remise en question de certaines institutions, notam
 ment celles du mariage et de l'autorite parentale. Conse
 quemment, des les annees 1970, il fallait repenser la
 famille quebecoise dans Toptique d'encadrer les experi
 mentations de recomposition mises en oeuvre et d'ouvrir
 sur de nouveaux modeles possibles. Or, que s'est-il passe ?
 La judiciarisation des conflits intimes de la societe que
 becoise a entraine la multiplication des jugements de
 divorce et a donne force au dispositif canadien de mono
 parentalisation qui a introduit des discontinuity tant dans
 l'exercice de l'autorite parentale que dans la filiation pater
 nelle. Les jugements rendus ont contribue a imposer le
 rituel judiciaire comme modele de reglement et de deci
 sion dans la societe quebecoise. Ce rituel, dans lequel s'ins
 crivent les epoux qui divorcent, induit un rapport conflic
 tuel qui a envenime les conflits conjugaux plutot que de les

 regler.
 Les points mis de Tavant au cours de Tatelier sont

 presentes dans le tableau ci-dessous.
 Au terme de la journee de consultation, une pleniere

 rassemblant tous les participants des differents ateliers
 a permis de rendre compte des points discutes dans les
 ateliers specifiques. La paternite (le lien enfant-pere)
 avait fait quelques gains en ce sens que la consultation
 recommandait notamment que 1) la terminologie carcerale
 soit abandonnee, 2) la responsabilite parentale soit par
 tagee par les deux parents. Mais, en depit de Tappui una
 nime des groupes de peres presents a la rencontre, le

 statu quo etait prononce a propos de la filiation pere
 enfant : la co-parentalite ne deviendrait pas un a priori des

 jugements rendus par les tribunaux. De plus, les propo
 sitions touchant l'autorite parentale et l'institution du
 sujet etaient marginalisees. Au terme de cette consulta
 tion, la proposition de modification de la loi du divorce
 (proposition construite a partir de plusieurs autres formes

 d'enquete aupres de la population quebecoise) a ete refe
 ree a l'Etat qui detient les pouvoirs de formuler une poli
 tique en ces matieres.

 En novembre 2002 (17 mois plus tard), je recevais un
 document en anglais (avec la mention ? aussi disponible
 en frangais ?) du Department of Justice Canada. Ce
 ? Final Federal/Provincial/Territorial Report on Custody
 and Access and Child Support?Putting Children First ?
 (2002) faisait implicitement ressortir que la nation que
 becoise n'existe pas dans le Canada actuel. La lettre de
 presentation signee par les copresidentes (Betty Ann
 Potruff et Virginia McRae) ayant mene la consultation
 faisait valoir que l'elaboration de la politique de la famille
 est une affaire pan-canadienne rassemblant des fonc
 tionnaires de tous les paliers de ce gouvernement.

 Cette lettre enongait que la politique canadienne etait
 elaboree en vue des ? meilleurs interets de l'enfant ?, une
 idee consideree comme ? a common thread in Canadian

 family law ?, et qu'elle allait beneficier aux ? children and
 parents across Canada ?. Dans le document du ministere,
 il est question d'une seule approche canadienne11. La cita
 tion preliminaire du rapport est claire : ? Family law is
 perhaps closer to the basic norms and values of our society

 Thematique soumise a
 discussion dans Tatelier Point presente au cours de Patelier

 Eexercice de l'autorite parentale La notion d'autorite parentale (presente dans le Code civil quebecois) ne doit absolument pas etre delais
 see meme si Tintroduction de la notion de responsabilite des parents peut etre utile.

 La terminologie La terminologie utilisee dans ce dispositif (? garde ? et ? visite ?) est issue du monde carceral, ce qui
 traduit l'esprit dans lequel la famille est categorisee par l'Etat canadien. Cette terminologie doit etre
 modifiee.

 La legislation II importe de souligner que la dissolution de la paternite quebecoise procede notamment a) de jugements
 qui sur-valorisent une paternite faite de liens economique et biologique, b) de la prescription de mono
 parentalite maternelle qui reproduit une difference dans les responsabilites parentales (? garde ? a une
 mere qui assure la mediation aupres des enfants et ? pension alimentaire ? a un pere pourvoyeur exclu des
 relations quotidiennes avec Tenfant). Pour contrer cette situation, la co-parentalite (deux parents dont un
 pere) doit etre institute d'office.

 La notion d'interet de Tenfant La notion meme d' ? interet ? de Tenfant (utilisee dans le discours canadien) est douteuse puisque ce dont il
 devrait etre question releve de Tinstitution d'un sujet. La paternite suppose la permutation symbolique des
 places, c'est-a-dire que Tenfant a sa place dans le monde.

 Le point de vue de Tenfant Eenfant doit d'abord etre eduque dans la societe quebecoise ou il sera institue comme sujet en accedant au
 desir et a la parole dans la langue de sa societe. Ensuite seulement, il peut devenir acteur de/dans sa
 societe. Eintroduction de la notion d'enfant majeur est une aberration qui detourne le propos de ce qu'est
 la majorite sociologique et juridique.
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 than any other area of law. And if the law is to be effective,

 it must reflect these values ?. Done, memes valeurs,
 memes normes, une seule societe.

 Alors qu'une co-parentalite d'office apparaissait
 importante aux peres quebecois pour maintenir la filia
 tion paternelle de leurs enfants, le rapport enonce que la
 co-parentalite (? shared parenting ?) n'est pas retenue
 comme option. De plus, ce n'est pas la notion d'autorite
 parentale mais seulement celle de responsabilite qui est
 retenue comme element faisant partie de la politique fami
 liale canadienne. Une comparaison sommaire entre ces
 recommandations du rapport et le modele frangais pre
 sente dans l'Annexe 2 du meme rapport est utile. Dans
 ce modele, la separation des parents et leur installation
 autonome ne doit avoir aucun impact sur l'exercice
 conjoint de l'autorite parentale. A defaut d'une recons
 truction de paternites qui leur soient propres, les peres
 quebecois tendent a se reconnaitre dans ce modele qui
 presume que l'institution d'un enfant dans la societe
 devrait passer par la co-parentalite plutot que la mono
 parentalite.

 En definitive, le resultat des consultations effectuees
 par Justice Canada n'introduit ni l'idee de deux struc
 tures filiates et conjugates, ni l'idee que des lois differentes
 pourraient s'appliquer a chacune des deux structures en
 presence. Les seules variations au modele unique envi
 sage par Justice Canada sont relatives a des ? formes de
 famille ? (concept qui n'est pas defini et dont on ne saisit
 pas la portee) et a des mecanismes de perception auto
 matique des pensions alimentaires dont la gestion est
 deleguee aux administrations provinciates.

 Genealogie d'une transformation dans
 le Haut-Saint-Laurent quebecois

 Mon travail sur ce site a consiste a ethnographier sur la
 base d'archives12 les transformations du regime canadien
 en vue de comprendre les continuites et discontinuity
 qui ont pu peser sur une filiation et sur l'exercice d'une
 citoyennete quebecoise. Le travail d'analyse a d'abord

 mis en lumiere un double regime (seigneurial et entre
 preneurial) caracterise par la transformation des dispo
 sitifs coloniaux et industriels13. Le premier pan du regime

 est dit seigneurial. II est facilement identifiable dans le
 fonctionnement de l'Etat canadien en ce qui a trait a l'ad
 ministration publique des terres et des personnes. Le
 deuxieme pan, entrepreneurial, recouvre grosso modo, le
 mode de production industriel.

 Face au double regime (seigneurial et entrepreneu
 rial), des peres ont eu a maintenir une filiation. II est
 notable que ce regime a certainement produit des effets
 differents sur les structures familiales14. Le travail d'ana

 lyse a consiste a faire ressortir le transmis de ces peres sur
 neuf generations15 tout en considerant les continuites et
 discontinuites qui Taffectent au cours de la periode etudiee.
 La transmission du nom, du metier et des biens sert de fil

 conducteur. En suivant le transmis, l'analyse a repere des
 hommes nouveaux, ce qui a donne lieu a deux formes de
 mediation citoyenne dans le Haut-Saint-Laurent quebe
 cois.

 La transmission du nom

 Le nom du pere s'est transmis sur neuf generations
 (depuis 1660). II est notable que la prononciation du nom
 n'a pas change durant toute la periode etudiee. Toutefois,
 deux cesures sont reperables sur le plan de Torthographe
 de ce nom de pere, une se situant autour de 1760, et l'autre

 durant la decennie 1860. Ces cesures correspondent grosso
 modo au changement dans la composition d'elites qui ont
 pu s'approprier ce nom pour designer des personnes, voire
 les categoriser. En cherchant autour de ce transmis, un
 certain modele d'autorite se serait transforme en lien avec

 le changement d'elites, toujours conservatrices16, qui s'ins
 tallent localement. A l'interieur du cadre heterogene
 construit par ces elites, des pratiques internes d'autorite
 se sont constitutes. Un bref compte-rendu sur les deux
 regimes permet d'en rendre compte.

 Le regime seigneurial est le produit d'une transfor
 mation qu'on peut reperer dans le passage d'un regime
 frangais a un regime britannique au milieu du XIXe siecle.
 La visee des institutions et des politiques mises en place
 n'etait pas d'assujettir le peuple canayen a la regie bri
 tannique pour en faire des sujets de sa majeste mais plu
 tot de Tassujettir a une regie locale qui maintenait la dis
 tinction entre colonisateur et colonise et assurait ainsi un

 pouvoir a distance de l'Etat sur le colonise. Quelques
 reperes vont permettre de rendre compte de la transfor
 mation.

 Deux changements vont toucher le sujet quebecois
 de tres pres. Alors que le regime anterieur se constituait
 autour d'une coutume (dont les parents etaient les garants
 et les ancetres avaient ete porteurs), le nouveau regime
 etablit et codifie un texte de loi comme referent de la defi

 nition des conduites. Ce sera le rapport a une loi consti
 tute depuis une assise experte, fonctionnarisee et hete
 rogene tant au peuple qu'a la nation, qui prevaudra. Dans
 ce cadre, les mises en demeure et exactions des justice of
 the peace ainsi que la repression exercee par les miliciens
 et les troupes britanniques dans la region de Vaudreuil
 vont sceller l'exclusion du sujet: la fabrique de la loi nou
 velle, une pratique de citoyennete, se fera a distance du
 sujet quebecois. De plus, deuxieme changement, le

 mariage prend une nouvelle forme : il passe de la com
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 munaute de biens (une eonstitution familiale tradition
 nelle sur la base d'acquets et de conquets) a la separation
 des biens et meme des residences, voire a l'exclusion inte
 rieure d'un epoux par rapport a l'autre. Les dimensions
 contractuelles du mariage (initialement derivees de la cou
 tume locale) sont done elles aussi definies par l'exterieur
 de la societe quebecoise.

 Ces changements institutionnels favorisent l'assujet
 tissement au parens patriae etatique d'abord britannique
 puis canadien. En effet, l'Etat devient progressivement le
 referent des conduites et de l'alliance. Or, pour que l'as
 sujettissement se fasse en maintenant le sujet a distance
 de l'agir politique, les agents du regime ont du s'assurer
 que les hommes (susceptibles de detenir une place dans
 le nouveau regime et y avoir prise) n'aient pas acces a
 l'ecole de lecture et d'ecriture. Un dispositif de descola
 risation17 implante par les Britanniques apres la Conqu,ete
 s'est maintenu durant le XIXe siecle pour devenir un dis

 positif de non-scolarisation des enfants colonises (des
 parents ayant internalise l'inutilite de l'effort intellectuel
 pour leurs enfants).

 Durant les premieres decennies du XIXe siecle, un
 effort de democratisation interne a la nation s'est traduit

 dans la mise en oeuvre d'un nouveau systeme scolaire, la
 creation de bibliotheques, la diffusion de nombreux jour
 naux et la tenue d'assemblees patriotes dans les comtes.
 Cet effort de la nation a ete reprime par l'Etat et les
 constructions patriotes ont ete dissoutes. Au-dela de la
 repression, apres 1840, l'opportunite qu'a constitute la
 mise en place de corporations18 municipales et parois
 siales n'a ete qu'un mirage ou le sujet-pere a ete appele a
 decider sur quelques elements de voirie locale et de patri
 moine religieux tout en demeurant exclu des decisions
 economiques et des politiques structurantes19. II appert
 qu'a travers les institutions constitutives de la nation que
 becoise, la politique du sujet quebecois etait circonscrite
 a des enjeux peripheriques.

 Apres 1870, les pratiques de ? citoyennete ? de trois
 generations s'inscrivent dans la communaute paroissiale
 et l'administration de la fabrique (corporation locale assu
 rant notamment les mediations entre la nation et TEglise
 plutot qu'entre la nation et l'Etat). Ces pratiques donnent
 la mesure d'un modele d'autorite fait de rapports internes
 (a la nation) ou des corporations contribuent a reproduire
 certains clivages sociaux internes (peuple/elites par
 exemple) et des rapports externes qui maintiennent le
 sujet a distance de la conception et de la mise en applica
 tion des nouvelles politiques publiques. Si des assemblies
 deliberatives et electives sont manifestes au niveau de la

 fabrique paroissiale, les objets de discussion et d'argu
 mentation demeurent marginaux.

 Le regime entrepreneurial est mis en place durant
 la deuxieme moitie du XIXe siecle et contribue a modifier

 le registre a l'interieur duquel l'autorite s'exerce. Le cadre
 d'operation au centre de ce regime est la compagnie
 (forme que prend la corporation a vocation economique),
 pour laquelle deux generations de la lignee etudiee ont
 travaille a partir de 1920. Dans ce cadre, les gestionnaires
 anglophones imposent un one best way par le biais de
 mecanismes d'enquete et d'examen sollicitant le travailleur
 au moment d'incidents affectant la productivity des tra
 vailleurs. II s'agit d'un dispositif d'individualisation et d'in
 tensification qui soumet le travailleur a des procedures
 et representations gestionnaires qui Torientent aux fins de
 la corporation. En lui fournissant des representations
 toutes faites qui dominent ses activites au travail et colo
 nisent son temps hors travail, ce regime vide la position
 de salarie de son contenu politique et le capture plus com
 pletement aux fins de la production. Le travailleur pense,
 certes, mais sans avoir acces a l'education politique et aux
 ressources intellectuelles qui pourraient y etre dispen
 sees. Le developpement de son mode d'acquisition de
 connaissances est bloque et il a relativement peu de
 moyens pour faire valoir sa voix dans l'espace public.

 Sous ce double regime, le pere, s'il transmet son nom,
 n'etablit plus de lien direct a la loi qui se constitue par le
 dehors de la communaute familiale et nationale. Eeduca

 tion ne le nourrit pas de ressources symboliques neces
 saires a l'exercice de sa paternite et de la citoyennete.
 Paradoxalement, sa position de pere en devient une d'ex
 teriorite puisqu'il est assujetti par des pratiques discipli
 naires heterogenes. II s'installe progressivement dans
 une logique de separation.

 La transmission du metier

 Sous le regime seigneurial, Tancetre de la lignee etu
 diee, un magon, installe ses fils dans Tatelier d'artisans
 du fer et dans la societe des voyageurs. Les quatre gene
 rations qui succedent sont taillandiers et voyageurs par
 tout en Amerique du Nord : ils sont installes dans le sys
 teme de relations diplomatiques et commerciales que
 suppose le trafic d'armes, d'outils et de fourrures. II est
 toutefois notable que les tous derniers voyages (vers 1800)
 sont effectues a salaire pour le compte de compagnies bri
 tanniques, ce qui dechoit considerablement du systeme
 antecedent (de colons, ils deviennent colonises) et reduit
 la portee de leurs entreprises sur les plans economique et
 politique.

 Les trois generations suivantes (entre 1800 et 1920)
 sont en quelque sorte exclues sur la terre. Les seules evi
 dences contractuelles qui les concernent portent sur
 Tachat de terres : on recommence a chaque generation et
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 parfois a l'interieur d'une meme generation (comme nous
 le verrons ci-dessous dans la section portant sur la trans

 mission des biens). De 1800 a 1920, le blocus economique
 constitue par les compagnies britanniques puis cana
 diennes sur l'economie quebecoise a contribue a delocali
 ser ces artisans-voyageurs de leur travail en les excluant
 sur une terre ou ils ont pratique une agriculture de sub
 sistance.

 Le travail du metal, la fabrication des outils et la pra
 tique du voyage reprennent aux huitieme et neuvieme
 generations (entre 1920 et 1984), mais dans le cadre serre
 de la compagnie. Apres 1920, ceux qui avaient ete depos
 sedes de leur metier au XIXe siecle ont ete depossedes
 de leurs terres et assujettis au ? one best way ? de la cor
 poration construite selon un modele americain. Une serie
 de changements permet de baliser les contours du regime
 entrepreneurial et la fabrication du nouveau sujet eco
 nomique (celui qui emerge au XXe siecle et caracterise
 les deux dernieres generations de la lignee etudiee). Le
 regime entrepreneurial n'est pas tant le fait d'entrepre
 neurs intrepides (comme certains discours voudraient le
 faire croire) que d'une adequation entre des agents colo
 niaux immigrant localement et des structures nouvelle
 ment mises en place pour assujettir le travailleur local a
 l'economie coloniale en le minorisant. Eorganisation logis
 tique de ce nouveau regime demultiplie les capacites de
 transport et accelere le transport des messages. Einno
 vation vient d'une capacite de fabrication qui loge initia
 lement pres des lieux de transbordement. C'est la qu'on
 industrialise, c'est-a-dire qu'on transforme (minimale

 ment) des ressources extraites du sol pour ensuite les
 expedier vers les metropoles. Ce regime soumet les tra
 vailleurs francophones aux logiques industrielles qu'il ins
 taure. Eenfermement de l'homme se construit selon des

 modalites qui le deplacent sur le territoire pour le faire tra
 vailler sur des chantiers logistiques (publics ou prives).

 llengagement pour la compagnie se fait sous deux dis
 positif s qui contribuent a la fabrication du nouveau sujet
 economique : la mise en place d'un fisc visant le revenu
 individuel et le passage au salaire. Le fisc mis en place au
 debut du XXe siecle intervient sur l'individu, au plus pres
 de ses moyens de reproduction sans que ce fisc ne
 devienne en tant que tel un moyen de repartir la richesse.

 Quant au salaire, il peut contribuer a assurer la repro
 duction de l'individu mais pas celle de la societe. Ces dis
 positifs assurent ainsi une capture aussi totale que possible
 du sujet dans le champ economique plutot que politique.

 Quelques remarques a propos du metier transmis.
 Des la premiere generation, le pere a contribue a l'ins
 tallation du fils, soit par un stage chez un artisan, soit
 (occasionnellement) par le soutien au travail de la terre.

 D'ailleurs, le mariage du fils s'organise entre des peres
 issus du meme metier (jusqu'a la huitieme generation). II
 n'y a pas d'evidence d'egalite absolue entre freres (ce
 serait meme le contraire). Eaine est privilegie dans l'exer
 cice du metier, ce qui lui permet d'exercer un certain
 ascendant sur ses freres et soeurs. Dans le metier, on
 retrouve des reseaux de freres, de beaux-freres et de cou
 sins qui s'engagent. II y a souvent collaboration entre des
 freres, notamment pour le metier de meme que dans le
 cadre d'activites politiques.

 La collaboration entre freres peut deborder les
 families et s'etendre a la nation, comme par exemple
 durant la Premiere Guerre mondiale. La mobilisation de

 la nation s'est faite le long des filiations : la resolution
 d'entrer en lutte contre le Canada (et l'Angleterre) et de
 ne pas soutenir Teffort de guerre a contribue a resserrer
 les liens nationaux contre l'Etat canadien qui, lui, a plu
 tot utilise le canal des corporations capitalistes pour mobi
 liser le sujet a ses fins.

 En somme, le metier est partage par le pere et les
 freres. Si Teffort politique qui decoule d'une filiation forte
 se traduit par des actions massives visant Taffirmation ou
 la defense nationale, il n'en demeure pas moins que des
 pressions exercees par les nouvelles formes d'organisation
 du travail et de representations gestionnaires tendent a
 individualiser le sujet. A la neuvieme generation, un cer
 tain isolement s'installe et caracterise plusieurs repre
 sentants. II y a eu discontinuity entre ce qui faisait societe
 par la filiation et des nouvelles modalites de division du
 travail.

 La transmission des biens

 Si, a l'interieur des segments formes par deux ruptures de
 la lignee etudiee (premiere rupture vers 1800 et deuxieme
 vers 1920 comme nous Tavons vu ci-dessus), il y a instal
 lation successive d'une generation a l'autre, seulement
 deux generations (sur neuf) ont ete a proprement parler
 heritieres de biens. Le representant de la sixieme gene
 ration (Julien, puine de 11 enfants et seul enfant a heri
 ter) beneficie de deux heritages : celui du frere aine qui
 prend la forme d'une dette et celui du pere qui prend la
 forme d'un bien immobilier transmis par la mere apres
 la mort de celle-ci. Le representant de la neuvieme gene
 ration (Paul-Emile) reprend de son frere aine les taches
 de fiduciaire des biens du pere (des valeurs mobilieres
 dont le pere ne peut plus s'occuper) et d'executeur testa
 mentaire. Seul parmi les neuf enfants a avoir pratique le
 meme metier que son pere, il assure Theritage qui, a la
 mort du pere, est distribue egalement entre tous les
 enfants. Quelques remarques sont necessaires tant sur
 Theritage que la modalite de succession.

 66 / Andre Campeau Anthropologica 50 (2008)



 Le changement a propos de l'administration de la
 terre illustre le sens de la transformation du regime sei
 gneurial (le mode de distribution des terres etant un point
 d'appui de ce regime). Durant la decennie 1850, le deman
 telement des seigneuries issues de la colonisation fran
 gaise fait passer la mainmorte de ces terres depuis les sei
 gneurs locaux qui en tirent encore une rente vers la
 couronne britannique qui les administrera ensuite a par
 tir de l'Etat canadien naissant. Ce transfert des terres

 coincide avec l'invention de structures corporatives
 (paroissiale, scolaire et municipale, dont il a ete question
 ci-dessus) dont une fonction a ete de taxer la terre en vue
 de droits et devoirs locaux.

 Eheritage de la sixieme generation est caracteristique
 du regime seigneurial: une terre faisait de l'enfant un
 habitant. En principe, une telle place dotait l'heritier d'une
 prise sur le monde. Or, ce n'a pas ete le cas de Julien :
 enfants morts en bas age, plusieurs ventes et achats de
 terres au cours de sa vie, dettes encourues dans un
 contexte de crise economique. II n'est pas un grand pro
 prietaire puisqu'il recommence sur de nouvelles terres
 plusieurs fois au cours de sa vie. Le parcours de Julien
 ressort comme celui d'un exclu sur une terre, fils d'une
 lignee d'artisans-voyageurs ranges dans un arriere-pays
 oii ils ont trouve une mesure de subsistance pour faire
 leur vie. II exerce sa paternite en installant, avec le seul
 fils demeure vivant et marie, une souche qu'il tient ensuite
 jusqu'a sa mort.

 Le tout est positionne differemment pour l'autre heri
 tier. Un changement touchant le point d'appui illustre la
 mise en place du regime entrepreneurial. Au centre des
 relations constitutives de ce regime (son point focal), un
 produit d'ecriture : le brevet. II s'agit d'une certification
 de propriete intellectuelle sur laquelle actionnaires et ges
 tionnaires vont intervenir pour produire ce qui va entrer
 dans des systemes d'echange. La creation d'une corpo
 ration sur la base de brevets proteges et d'actions mises
 en marche se fait selon un modele de gouvernance qui
 separe et hierarchise la propriete, la gestion et le travail
 de telle fagon que le travailleur contribue a la plus-value
 de la compagnie, notamment parce qu'il renonce aux inno
 vations qu'il contribue a creer et n'en detient pas la pro
 priete intellectuelle. De plus, la capacite de regulation sur
 cette matiere n'existe pas au niveau de la province que
 becoise : les ties juridiques (banque, monnaie, statut de
 propriete intellectuelle, faillite, etc.) susceptibles de pro
 duire des effets sur le developpement economique sont
 detenues par le niveau federal de la structure gouverne
 mentale mise en place en 1867.

 Eheritage de la neuvieme generation est caracteris
 tique de ce regime : des valeurs mobilieres sont leguees

 aux enfants. En regard de cet heritage, le parcours de
 Theritier Paul-Emile ressort comme celui d'un travailleur

 qui lutte dans le cadre de la compagnie pour se faire une
 place dans sa langue alors qu'il a relativement peu de prise
 sur l'organisation du travail: il y travaille 38 ans comme
 technicien et adjoint technique. Au cours d'une decennie
 de bouleversements nationaux (les annees 1960), il eta
 blit la genealogie de sa lignee pour son pere et la famille
 elargie. Puis il exerce sa paternite, par le moyen d'un tes
 tament a la redaction duquel il fait participer ses quatre
 enfants, et en transmettant de son vivant des valeurs
 mobilieres a parts egales entre ses enfants.

 Quoique dans des contextes tres differents, ces heri
 tiers signalent un homme nouveau, celui qui, sans ante
 cedents, exerce une mediation citoyenne a la mesure des
 institutions mises a sa disposition. Julien a ete conseiller

 municipal et syndic fondateur de sa paroisse. Entre 1869
 et 1872, il participe dans ces nouvelles structures inter
 mediates (municipale et paroissiale) qui lient la nation a
 TEglise et a TEtat. Paul-Emile a ete membre du parti poli
 tique provincial qui, pendant la periode electorate de 1962,
 a fait campagne pour la nationalisation et la francisation
 de la production et Tapprovisionnement de Telectricite au
 Quebec. Julien ne participe pas aux enjeux cruciaux qui
 concernent la filiation et la nation dans laquelle il s'ins
 crit. II participe dans les institutions mises a sa disposition.
 Dans la mesure ou il est interpelle par un enjeu national
 et qu'une structure intermediate (le parti provincial)
 s'ouvre pour lui permettre de participer, Paul-Emile et
 un de ses freres y militent pendant quelques mois. Ils ne
 participent pas en tant que tel aux discussions et delibe
 rations qui etablissent la politique de propriete energe
 tique quebecoise et la strategic financiere qui la soutient
 mais leur militantisme Tappuie.

 En definitive, si le nom du pere est transmis, la struc
 ture d'autorite est externalisee : il n'a plus de reference a
 la loi qui s'impose et le rapport qui lie le colonisateur au
 colonise peut se reproduire. De plus, les ressources sym
 boliques permettant de faire societe ne sont pas renou
 velees en depit de discontinuity importantes amenees
 notamment par la mise sur pied des corporations et les
 divisions qu'elles induisent. Si les affiliations ont contribue
 a favoriser certains efforts d'affirmation et de defense

 nationale, il faut tout de meme constater que le sujet a
 plutot participe dans des cadres peripheriques ou tres
 occasionnellement sur des enjeux cruciaux et sans prendre
 part aux discussions et deliberations. Enfin, la succession
 est assuree occasionnellement par un des heritiers. Or,
 quand Theritage est transmis, le sens qu'il peut prendre
 n'est pas donne. Si les filiations demeurent operatoires
 pour Installation du sujet et son affiliation a Teffort poli
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 tique de la nation jusque vers 1970, les evidences de rup
 ture sont multiples : Installation du sujet depend de moins
 en moins du pere, les mots du pere perdent leur centra
 lite au profit des mots du patron, la prise de parole ne se
 dote pas d'un cadre et laisse a l'autre l'initiative de l'enon
 ciation.

 Discussion a propos d'une citoyennete
 de peres
 Dans l'optique d'une discussion elaboree a partir des sites
 presentes ci-dessus, procedons en deux temps: 1) un ques
 tionnement sur les rapports avec l'Etat, dans le but de
 saisir certains parametres de l'exercice d'une citoyennete
 quebecoise20; 2) un retour sur la perspective developpee
 par Schwimmer (2001, 2003) parce qu'elle ouvre sur des
 questions pertinentes tant pour comprendre les rapports
 entre une nation minoritaire et un Etat issu de l'histoire

 coloniale que pour nourrir la reflexion a propos des pro
 cessus de (de)colonisation. Mais, commengons par for

 muler un objet de discussion.
 Eobjet de discussion que l'on peut formuler au terme

 du travail sur les deux sites presentes ci-dessus est le sui
 vant. Le sujet du Haut-Saint-Laurent quebecois (fabri
 que dans un rapport a l'economique) a accede a la media
 tion politique dans le cadre de petites corporations locales
 ou occasionnellement dans des structures intermediates

 normatives du politique (parti provincial, consultation
 publique) developpees sous le regime canadien. II appert
 que les conditions de possibility de pratiques citoyennes
 de mediation sont limitees. Evidemment, la participation
 citoyenne dans une election provinciale (celle de 1962) et
 une consultation publique (celle de 2001) est insuffisante
 pour assurer une mediation entre les representants d'une
 nation minoritaire et les agents d'un Etat sur une ques
 tion complexe. En installant le sujet dans une intra-sub
 jectivite economique plutot qu'en intersubjectivite poli
 tique, le regime n'offre pas d'instances ouvertes aux
 discussions et deliberations citoyennes et contribue ainsi
 a bloquer la mise en ceuvre d'un processus de decoloni
 sation au Quebec. Discutons cet objet un peu plus avant.

 Dans quel cadre la citoyennete des peres quebecois
 a-t-elle ete exercee ? La citoyennete dont le site 1 fait etat

 n'est pas du tout une forme de paternite qui s'exerce sur
 la nation ou sur l'Etat. Elle est agie a partir d'une orga
 nisation communautaire, laquelle est mandatee par ses
 membres pour operer une mediation concernant la filia
 tion pere-enfant. Notons aussi qu'une telle citoyennete a
 pu etre exercee parce qu'au moment de la consultation
 de Justice-Canada, la structure provinciale reconnaissait
 que l'organisme a but non lucratif etait subventionne pour
 operer dans le creneau social de l'aide aux enfants et aux

 peres. Mais, au moment ou cet organisme est invite a faire
 part du point de vue de ses membres sur la loi du divorce,
 il n'avait ni les moyens suffisants ni le temps necessaire
 pour lancer une recherche historique et sociale sur la
 paternite quebecoise. II n'a done pu prendre la pleine
 mesure de la specificite de cette paternite et du rapport
 a etablir entre filiation et nation avant de s'avancer dans
 la mediation.

 Le travail de terrain sur les deux sites est toutefois

 significatif. A defaut d'une reflexion sur la nation, Tecart
 mesure entre le double regime d'une part et le sujet
 d'autre part a pu ouvrir une breche ou un effort de media
 tion pouvait etre pense et agi. De plus, Texcavation des
 donnees relatives au nom, au metier, aux biens a permis
 de cerner certains elements symboliques traduisant la
 continuite et la discontinuity d'une filiation, sa force et sa

 fragilite au contact du regime. En d'autres termes, la
 recherche genealogique (au sens foucaldien de recherche
 des dispositifs) peut constituer un point de depart et d'ap
 pui a une mediation elaboree progressivement et collec
 tivement dans le cadre d'un organisme.

 De quoi etait fait Targument avance par le moyen de
 cette citoyennete ? Les assises de Targument presente
 sur le site 1 se trouvent d'abord dans le rapport entre une
 logique lignagere et une logique etatique. Les donnees
 circulees dans les groupes de peres, donnees qui confor
 taient l'experience qu'avaient ces peres du rapport entre
 leur filiation et l'Etat, sont indicatrices d'une rupture dans

 la filiation paternelle des enfants et de la mise en oeuvre
 d'un dispositif de monoparentalisation qui tend a exclure
 Tenfant du champ de reference du pere. Du point de vue
 du sujet pere, tout se passe comme si, tant qu'il n'y a pas
 de tension ou de conflit conjugal, l'Etat canadien se mele
 relativement peu des affaires de famille. Par contre, l'ex
 perience des peres contemporains leur permet d'etablir un
 rapport direct avec l'Etat quand il y a tension ou conflit.
 En effet, le mode de resolution de conflit privilegie par
 l'intervention etatique a ete de judiciariser la situation et,
 par le biais de jugements, confiner la relation pere-enfant
 a une paternite dite traditionnelle ou le lien biologique et
 economique est sur-valorise au detriment d'autres figures
 du lien. Dans une telle appreciation du contexte, les peres
 militants ont souhaite faire valoir une position a la fois
 critique (face au dispositif et a l'intervention etatique) et
 constructive (pour Tenfant). Largument presente visait a
 transformer la relation filiation-Etat en faisant ressortir

 que le poids de l'Etat contribuait a broyer un lien filial
 fragilise par ailleurs.

 Quel rapport etablir entre le cadre de presentation du
 ministere de la Justice et Targument presente au nom de
 Torganisme et des enfants quebecois ? Comme Targument
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 presente devait s'inscrire dans le cadre propose par l'Etat
 canadien, il ne pouvait se construire en laissant libre cours

 au point de vue des peres. A ce propos, il importe de sou
 ligner que la procedure proposee par Justice-Canada ne
 tenait pas compte de la necessite d'une construction interne

 au discours quebecois en tant que nation plutot qu'en tant
 que province. Enferme dans ce cadre de presentation, l'ar
 gument formule par le groupe de peres pour la rencontre
 de juin 2001 n'abordait pas directement le rapport entre
 filiation et nation quebecoises. II y avait en apparence du
 moins un defaut de construction interne : la place du lien
 pere-enfant dans le rapport filiation-nation n'a pas ete ela
 boree et ce qui concerne la filiation d'un enfant a une nation
 n'a pas ete formule non plus. Si on peut lire dans la stra
 tegic canadienne une visee du regime de destructurer les
 filiations qui sont l'assise d'une certaine forme de la nation
 et ainsi contribuer a dissoudre cette nation, le rapport final

 de la consultation publique etablit qu'en ce qui a trait a la
 famille, il n'y a qu'une societe et qu'un systeme de normes
 au Canada.

 Que peut-on tirer du rapprochement entre le recit
 (site 1) et la genealogie (site 2) a propos d'une citoyen
 nete de peres ? Dans la situation dont le site 1 rend compte,

 on ne sait si l'Etat cherchait a se repositionner en ce qui
 a trait aux conflits conjugaux ou a justifier une reforme
 qu'il entendait deployer relativement a son intervention
 sur les filiations (ceci n'est pas explicitement formule dans
 les documents). Quoiqu'il en soit, l'organisation d'une
 consultation publique en juin 2001 peut en apparence
 detonner si on prend en compte l'examen des conditions
 de possibility de la mediation citoyenne sur la base du
 site 2. En effet, le recit genealogique fait ressortir que
 l'exclusion des peres se fait dans la direction de l'econo

 mique. Ce recit fait aussi ressortir que ses propres insti
 tutions (par exemple les assemblies de comte mises sur
 pied par les Patriotes) ont fait l'objet d'une repression ou
 d'une destructuration. Nous pouvons aussi degager que
 ce sujet economique a ete caracterise par un enferme
 ment cognitif et symbolique induit en bonne partie par
 les conditions de travail dans la corporation capitaliste.
 Par consequent, assujetti par le biais d'une transformation
 dont il ne tient pas les ficelles, le sujet est limite dans ses
 visees politiques. En d'autres termes, la question de la
 citoyennete quebecoise ne peut se detourner d'une
 reflexion sur les dispositifs canadiens. La consultation
 publique est venue de l'exterieur de la nation quebecoise
 et son cadre n'a pas ete discute par les participants aux
 ateliers. Cette fagon de faire reproduit le regime dont plu
 sieurs dispositifs ont ete evoques sur le site 2 (en ce qui a
 trait notamment au juridisme canadien, aux modalites de
 l'alliance et au modele corporatif).

 Que faut-il tirer des sites 1 et 2 en ce qui a trait au
 cadre propose par Schwimmer (2001,2003) ? La position
 d'analyse qui decoule de ce cadre permet de distinguer
 deux systemes discursifs (qui sont aussi des systemes
 politiques) entre lesquels une mediation peut etre obser
 ver Elle aide aussi a clarifier la question (celle du pere)
 depuis laquelle la mediation citoyenne a pu etre est for
 mulae. Le cadre est particulierement interessant sur le
 plan de l'analyse. Mais un tel cadre ne peut garantir le
 succes de pratiques citoyennes de mediation. Sur le plan
 de Tagir et de l'echange politiques, le cadre permet tou
 tefois de mettre en lumiere si l'Etat s'oppose a toute forme
 de reconnaissance et meme installe differentes formes de

 non-recevoir et si le sujet minorise eprouve des difficul
 ty a formuler des enonces qui le concernent et a deve
 lopper des anthropotechniques (en ce qui a trait notam

 ment a la paternite, a de nouvelles modalites associatives,
 a la prise de parole) et des politiques qui lui sont propres.

 Que dire du processus de decolonisation dont ce cadre
 met en lumiere les principales modalites ? Un tel proces
 sus ne peut etre vu comme une serie de moments histo
 riques significatifs, fussent-ils conflictuels et caracteris
 tiques d'un ecart important entre un Etat et une nation (ce

 qui ne veut pas dire que Tetude de tels moments n'est pas
 significative pour saisir la formation historique du sujet
 acteur). Le cadre d'analyse oriente sur autre chose : le
 developpement d'anthropotechniques nationales suscep
 tibles d'operer une deprise du regime (par le moyen d'une
 genealogie du regime et du sujet), de reconstruire et de
 positionner une identite (reconstitute a Tinitiative du
 sujet), de nourrir la lutte en vue de mettre en oeuvre une
 politique propre (la formulation et la presentation de Tar
 gument dans un espace public dont il etablit les contours).
 Or, il ne faut pas perdre de vue que les pratiques de
 citoyennete ne sont pas d'emblee des pratiques de media
 tion : elles prennent d'abord appui sur le travail de recons
 truction interne necessaire pour que la ligne de lutte soit
 tenue et avancee collectivement tout au long du processus.

 Andre Campeau, DGA mission universitaire, CSSS de la
 Vieille-Capitale, Quebec, Quebec, GlS 1AU, Canada. Courriel:
 campeau@mediom.qc.ca

 Remerciements
 Cet article a des origines multiples et a regu plusieurs
 appuis. Les donnees colligees sont issues du terrain rea
 lise au cours de ma these de doctorat (1997-1998) et de

 ma participation dans un organisme de defense de droits
 (1999-2001). Une partie de ces donnees (ce qui concerne
 le regime) a ete publiee dans ma these de doctorat (Cam
 peau, 2001a); une autre partie (ce qui a trait a la filiation

 Anthropologica 50 (2008) Pratiques citoyennes de peres quebecois / 69



 et ses rapports au regime) a fait l'objet d'une communi
 cation (Campeau, 2001b) et d'un memoire (Campeau,
 2000). Ce qui porte sur la consultation publique du minis
 tere de la justice est inedit. Eangle d'analyse privilegie
 (celui de l'exercice de la citoyennete) est issu de ma these
 de doctorat qui concluait sur une theorie generative de
 l'enonciation citoyenne. Cet angle d'analyse a depuis lors
 fait l'objet de nombreux et fructueux echanges avec
 Claude Bariteau, Yolande Pelchat et Eric Schwimmer. Je

 les remercie tant pour leur patience que pour l'eclairage
 qu'ils ont permis d'apporter sur l'exercice de la citoyen
 nete. Je remercie Marie France Labrecque ainsi que les
 evaluateurs de la revue Anthropologica qui ont formule
 des critiques et recommandations tout a fait pertinentes
 sur une version anterieure de cet article. Considerant que
 le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada

 (CRSH) et le departement d'anthropologie de I'Universite
 Laval ont contribue financierement a la realisation de mon

 projet de these, j'en profite pour les remercier.

 Notes
 1 Les travaux de Herzfeld (1997) ont certainement ete utiles

 comme source de reflexion sur la mediation citoyenne et
 sur le militantisme susceptible d'emerger dans l'espace
 mitoyen entre un peuple et un Etat. II n'en demeure pas
 moins que l'etude de la mediation dans le processus de deco
 lonisation (Schwimmer, 1958) et des interactions entre ces
 systemes politiques que sont un gouvernement et une nation
 (Schwimmer, 1968) se retrouvent depuis longtemps au
 centre des preoccupations d'Eric Schwimmer.

 2 Done sur le plan ou les soi sont crees, les identites posi
 tionnelles se negocient et le monde se construit. A propos
 de ce nouveau champ de recherche, on peut lire Clammer,
 Poirier et Schwimmer (2004). Pour un point de vue philo
 sophique sur cet objet de l'ontologie contemporaine qu'est
 l'exploration du lien de construction entre l'humain et le

 monde, on peut lire Sloterdijk (2003).
 3 II est possible de relever des differences significatives entre

 le cas maori et le cas quebecois. Premierement, dans le cas
 maori, un traite entre les nations maori et pakeha regit leurs
 relations alors que, dans le cas quebecois, le traite signifi
 catif cede une colonie de l'Amerique du nord-est d'une puis
 sance coloniale, la France, a une autre puissance coloniale,
 la Grande-Bretagne. Aucun ?traite ? ne circonscrit les rela
 tions entre les nations quebecoise et canadienne. Qu'il y ait
 eu ? accord ? entre deux ? peuples ? au debut de la confe
 deration canadienne est un mythe canadien-frangais qui n'a
 pas d'equivalent dans la societe canadienne-anglaise, comme
 le note Canet (2003). Deuxiemement, il n'y a pas en Nou
 velle-Zelande d'administration publique maorie alors qu'au
 Quebec l'administration provinciale peut faire illusion qu'un
 Etat propre au Quebec defend ses interets face a l'Etat
 canadien. Au Canada, la structure etatique divise en deux
 niveaux hierarchiques les differents champs de competence
 politique. Le Quebec n'est pas une societe egale a la societe
 canadienne ou meme une nation dans une confederation de

 nations. II est simplement une structure provinciate parmi
 d'autres provinces et territoires dont tous les ressortissants
 sont assujettis a ? la ? loi canadienne et dont les pouvoirs
 (meme s'ils sont issus d'un parlement provincial) peuvent
 etre encadres ou modifies, ou les deux a la fois, au besoin par
 l'Etat. Et, comme Ta explique Brunelle (1997), si une dua
 lite canadienne a pu avoir quelque referent juridique, celui
 ci a ete efface en 1982. Troisiemement, si les Maoris, comme
 d'autres nations autochtones dans le monde, ont du faire le
 ? choix ? de se doter d'un systeme d'education autonome
 au cours des dernieres decennies, la situation se presente
 autrement pour les Quebecois qui ont progressivement
 construit un systeme d'education relativement unifie (dont
 la competence releve en principe de la structure provin
 ciate). Toutefois, comme Tont montre Facal (2001) et plu
 sieurs autres, les ingerences canadiennes a plusieurs
 niveaux dans le systeme d'education quebecois illustrent
 Timpossibilite dans le regime canadien de constituer une
 politique qui soit propre a la societe quebecoise. Ces diffe
 rences entre les cas maori et quebecois n'alterent pas la
 proposition de cadre d'analyse presentee dans cet article.
 Analytiquement, les differences presentees ici ne peuvent
 que donner plus de force au cadre d'analyse en faisant res
 sortir des variantes tant dans les dynamiques de minorisa
 tion que dans les voies de sortie.

 4 Logees au cceur de la langue, les anthropotechniques tra
 versent le sujet-acteur actuel qui ? doit se produire lui
 meme dans une querelle permanente autour de son etre
 non-determine ? (Slotedjik 2001:58) et orienter son deve
 nir dans un monde contradictoire. On les trouve notamment

 dans un systeme d'education et dans une litterature natio
 nale. Ce sont, par exemple, les regies de parente, les regies
 de mariage, les pratiques disciplinaires, les fagons de faire
 la guerre, etc. Dorenavant, elles ne sont plus aussi incons
 cientes et font Tobjet de politiques anthropologiques.

 5 En ce qui a trait a l'abandon d'enfants, on notera qu'au
 Quebec en 1997, la proportion des enfants vivant sous dif
 ferentes modalites parentales etait la suivante : un million
 et demi d'enfants dans une famille ou les parents co-habi
 tent et sont maries, trois cent quarante mille dans une
 famille co-parentale en union libre et un plus d'un demi-mil
 lion d'enfants dans une famille monoparentale. Dans ce
 contexte, en 1995, alors que 90 % des enfants dont les
 parents n'habitaient pas ensemble ont passe six mois ou
 plus avec leur mere, 60 % des enfants ont passe moins de
 six mois avec leur pere et 25 % d'entre eux ne Tont pas vu
 durant cette annee (Marcil-Gratton et Le Bourdais
 1999:60-61). Ceci veut dire que, grosso modo, 115 000
 enfants quebecois n'ont pas vu leur pere durant cette
 annee-la alors que pratiquement tous ces enfants ont vu
 leur mere.

 6 Depuis 1997, de nouvelles dispositions reglementaires inter
 posent l'Etat comme mediateur de la pension alimentaire
 versee par le pere a la mere pour les enfants. La paternite
 peut alors etre reduite a un cheque poste periodiquement
 a la mere (que rien n'oblige a faire valoir, aupres de Ten
 fant, que l'argent vient du pere).

 7 Le Service ^Information sur la Condition Paternelle (SICP)
 a ete anime par Alain Lesage entre 1997 et 2005. Ce service
 quasi-quotidien et non subventionne a diffuse par courriel
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 de l'information concernant la paternite a une liste comptant
 pres de 1000 membres.

 8 Le GEPSE (Groupe d'entraide au pere et de soutien a l'en
 fant), organisme a but non-lucratif cree en 1987 et subven
 tionne par le Ministere de la Sante et des Services Sociaux
 du Quebec, a developpe la position politique suivante :
 1) l'institution paternelle doit se maintenir au-dela de la
 separation des parents, 2) cette institution doit etre soute
 nue autant que celle de la maternite, 3) la complexity et la
 multiplicite des situations familiales doivent etre reconnues,
 4) la construction de la paternite doit mobiliser des res
 sources sociales. Dans le cadre de mes activites dans cet

 organisme entre 1999 et 2001, j'ai redige un memoire et en
 ai presente les grandes lignes au Forum national sur la
 citoyennete et Vintegration tenu a Quebec en septembre
 2000. Yves Coutu, alors Vice-President, m'a ensuite invite
 a participer a la consultation organisee par le ministere de
 la Justice en juin 2001 dans le but de faire valoir le point de
 vue des peres. Durant la periode pendant laquelle j'ai par
 ticipe aux activites de l'organisme, Ghislain Prud'homme
 etait President.

 9 Pendant que je participais a l'atelier sur les roles paren
 taux, deux collegues du GEPSE faisaient le point sur l'exer
 cice du droit de visite et la question de la pension alimen
 taire.

 10 Entendu qu'il s'agit ici des families qui vivent sur le terri
 toire du Quebec, toutes origines confondues, un point de
 vue qui n'elimine en rien l'idee que l'etude de la paternite de
 families d'immigration recente pourrait requerir une
 demarche methodologique un peu differente.

 11 La bibliographie du document est sur ce point illustrative
 a plus d'un niveau : sources unilingues anglaises et aucun
 document specifique a une societe ou une ? nation ? que
 becoise.

 12 Ont ete consultees les Archives du Musee de la Presqu'ile,
 les Archives nationales du Quebec, les Registres de la cir
 conscription fonciere de Vaudreuil-Dorion du Ministere
 de la Justice du Quebec, les archives de la Municipality de
 St-Lazare, de la Paroisse Saint-Michel de Vaudreuil et de
 la Paroisse Saint-Lazare.

 13 Un expose detaille des transformations des deux regimes a
 ete propose dans Campeau (2001a: 142-319).

 14 Notons pour reference que les transformations du regime
 ont pu jouer sur deux ? fonds anthropologiques ? distincts.
 Todd (1999) releve que la famille nucleaire absolue carac
 terise le monde anglo-saxon : le testament est utilise fre
 quemment mais sans qu'il y ait de regie successorale pre
 cise, la cohabitation entre enfants maries et parents n'existe
 pas et le mariage entre apparentes n'est pas possible. Selon
 cet auteur, le modele anglo-saxon favorise une non-centra
 tion du sujet sur la famille et un individualisme s'accom

 modant bien d'un Etat unitaire et d'un regime industriel
 qui rendent possible differentes formes de mobilite sociale
 qui distendent les liens familiaux. Or, de son point de vue,
 le modele qui s'est developpe le long du St-Laurent differe.
 Ce modele serait aussi celui des Basques, des Catalans, des
 Irlandais, des Juifs (et caracteriserait de petites nations):
 transmission du patrimoine a l'un des enfants ce qui etablit
 une regie successorale inegalitaire mais sans pour autant
 empecher la formation de liens de solidarity dans la fratrie,

 cohabitation possible de Theritier marie avec les parents et
 peu de mariages entre apparentes. Dans ce modele (dit
 autoritaire - l'autorite n'etant pas necessairement detenue
 par le pere a moins que des lois Ten enjoignent et ne s'exer
 gant pas par la violence mais par l'education), la succession
 est organisee en vue d'une continuite dans le temps et d'une
 cohesion dans l'organisation des relations internes: la filia
 tion est valorisee au moins autant que l'alliance, la famille
 demeurant un champ du soi tout au long de la vie de la per
 sonne. A Techelle d'une societe plus large, ce modele suscite
 une fracture, ce qui explique que ces societes encouragent
 des relations egalitaires entre identites differentes a tra
 vers les champs sociaux tout en refusant tant l'Etat uni
 taire qui chercherait a les assimiler a un autre modele que
 les poussees concentrationnaires qui contribueraient a
 reduire leur espace.

 15 Cette lignee de peres a habite le ? Haut-Saint-Laurent ?
 quebecois entre 1659 et 2004 (Campeau, 2001b). Les dates
 a la suite du prenom du representant de la lignee sont l'an
 nee de la naissance, l'annee du mariage et l'annee de la
 sepulture. Les peres sont Etienne (1638/1663/1696), Fran
 gois (1671/1698/1741), Frangois (1699/1735/1774), Pierre
 (174^1770/1801), Michel (1775/180^1840), Julien (1824/1858/
 1910), Jean-Baptiste (1868/1893/1940), Eugene (1898/1923/
 1987) et Paul-Emile (1926/1950/2004).

 16 Apres la Conquete, les elites gouvernantes naissent et meu
 rent en Angleterre, puis, apres 1867, elles naissent dans
 une metropole et meurent au Canada, comme John A. Mac
 donald (premier ministre du Canada) et Charles F. Sise
 (president de Bell Telephone). Les elites qui se mettent en
 place apres le debut du XXe siecle naissent et meurent au
 Canada comme Robert Laird Borden, William Lyon Mac
 kenzie King et Paul F. Sise. De telles elites conservatives
 ont contribue a la reproduction du Canada.

 17 Alors qu'approximativement 45 % des Montrealais savaient
 lire et ecrire vers le milieu du XVIIIe siecle, ce taux d'al
 phabetisation a chute a pres de 5 % deux generations plus
 tard, avant la mise sur pied d'un premier systeme scolaire
 par les Patriotes.

 18 Importee vers 1840 du mode de gouvernement britannique,
 la corporation est a la fois ? une entite politique et une
 forme specifique de decentralisation du pouvoir souverain
 ? (Fecteau, 1992 :37), une forme associative subordonnee.

 Differentes modalites corporatives (economique, politique,
 culturelle, religieuse) sont mises en place au Canada : la
 compagnie, la municipalite, la paroisse. Elles ne sont pas
 specifiquement economiques au depart. La compagnie (cor
 poration a vocation economique) est un modele d'organi
 sation hierarchique qui fait perdurer un regime de subor
 dination apparente au systeme feodal. Son emergence
 coincide avec une reorganisation des modes d'accumula
 tion du capital.

 19 Durant les crises economiques qui frappent la societe que
 becoise, ces nouvelles structures ont eu a charge les cho
 meurs, ce qui refletait une logique britannique ou le sujet
 local assume les couts sociaux pour en degager le capita
 liste.

 20 II ne sera pas question ici de citoyennete canadienne, une
 notion questionnable a plus d'un point de vue. Cette citoyen
 nete n'est pas institute en 1867 au moment de Tinstaura
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 tion de la Confederation canadienne par le Parlement bri
 tannique. Elle n'intervient que 80 ans plus tard (en 1947),
 sous couvert d'une simple loi, en vue de solutionner des pro
 blemes lies a l'immigration. Une telle ? citoyennete ? equi
 vaut a ce qu'on entend habituellement par nationality et
 renvoie a une perspective culturaliste (plutot que politique)
 du rapport au regime et a la societe. En d'autres termes, sa
 reference est l'appartenance nationale plutot que la deli
 beration dans l'espace public. Au Quebec, tant la politique
 de l'education que la politique de la langue (Conseil supe
 rieur de l'education 1998; Commission des Etats generaux
 sur la situation et l'avenir de la langue frangaise au Quebec
 2001) sont articulees a l'institution en devenir d'une citoyen
 nete dont le sens est de dynamiser une culture politique
 commune et la participation dans l'espace public. Cette ins
 titution est appuyee par le Conseil de la Souverainete du
 Quebec.
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